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Intervention générale sur le Budget Primitif 2012
Patrick Jarry 

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Aux orientations budgétaires présentées le 10 février dernier, nous avons répondu par notre vision d’un département solidaire et des propositions concrètes, par secteur, chères au groupe Communiste et Citoyen.

C’est aujourd’hui la déclinaison des axes budgétaires que vous soumettez à l’assemblée et bien sur, rien n’a évolué, vous êtes restés sourds à nos demandes et le cap de la sacro-sainte « maîtrise des dépenses » est maintenu de force à chaque page de ce budget.

Si vous voulez bien je commencerai par la fin du rapport et la grandiloquence de la dernière phrase du Budget primitif : « C’est un budget volontariste, courageux, responsable et qui traduit pleinement nos engagements en direction de la population » …

….Ou l’art d’occulter la réalité.

Pensez-vous vraiment répondre aux besoins des altos séquanais en relayant et même en aggravant la politique nationale dans tous les domaines ?

Sur le mode de la gestion raisonnée en bon père de famille, votre politique est un copier/coller de celle du gouvernement.

L’UMP malmène les espoirs de la population française et la majorité départementale assèche ce qui pourrait rendre la vie des altos séquanais plus juste, plus solidaire et agréable.

Au lieu de faire rempart, votre majorité laisse les citoyens seuls face à la crise.

Les dernières enquêtes de l’INSEE montrent une baisse de 0,2 % du pouvoir d’achat des français au dernier trimestre 2011, faisant suite à une baisse précédente de 0,3%.
70 000 foyers vivent avec moins de 500 euros par mois et 36 000 habitants touchent le RSA dans les Hauts de Seine. Même si notre département semble plus épargné avec un taux de chômage inférieur à la moyenne nationale compte tenu du départ des populations les moins qualifiées du 92, les disparités au sein du ce territoire sont grandes et vous le savez. C’est pourquoi la solidarité n’est pas une option mais simplement votre première compétence que vous vous devez d’honorer.

Or ce n’est pas un décalage mais un gouffre qui s’installe entre les intentions annoncées et la réalité des chiffres du Budget primitif.

Depuis un moment, vous annonciez des mesures contraignantes nouvelles qui en 2012 devaient lourdement impacter les recettes budgétaires et obligeraient le département à des contributions plus importantes exigées par l’Etat.

A l’arrivée, le département s’en sort bien, bien mieux que nos communes.

En effet, les augmentent et permettent de disposer aujourd’hui de 25 millions de ressources complémentaires.

Pour les redistribuer, nous aurions aimé, comme vous l’écrivez : « un ajustement aux besoins ». Mais il y a l’affichage des ambitions et la vérité exprimée dans le choix de financement.

Je n’aborderai que les grandes lignes de ce budget car mes collègues reviendront tout au long de la journée dans le détail au fur et à mesure de la discussion des rapports.

Sur les postes de dépenses sociales, les augmentations ne sont en fait imputables qu’à la hausse du nombre de bénéficiaires et à l’inflation. Autrement dit, ce sont les dépenses sociales obligatoires qui augmentent : un  schéma classique malheureusement se répétant d’une année sur l’autre. Alors pour des enveloppes globales qui augmentent au minimum, vous vous attachez à retirer sur les autres subventions qui deviennent « facultatives ».

Pour exemple, comme l’APA est une dépense obligatoire, les autres aides aux personnes âgées deviennent des valeurs d’ajustement : Pour exemple la baisse de 110 000 € pour les aides ménagères.

Le Programme Départemental d’insertion – Retour à l’emploi : Près de 2M€ en moins.
Je profite de ce point pour élargir cette analyse au domaine économique et une question me vient : pourquoi supprimer les aides à la création de locaux pour les pépinières d'entreprises ?
Vous vantez le soutien du département à la création d'entreprise mais sans locaux pour les jeunes entrepreneurs, c'est tout de suite plus difficile... 

En revanche, votre volonté de transparence vous honore s’agissant de la « participation du département à l’établissement DEFACTO pour 9,27 millions d’€ ! Une hausse de 82 % de la participation du CG en 2012. Un tour de force à noter pour un budget qui se doit de faire à tous prix des économies de fonctionnement. Ce qui est en réalité proposé ici n’est rien d’autre que de faire payer à tous les altos séquanais l’entretien du quartier d’affaire qui est pourtant situé dans deux villes parmi les plus riches de France.
Notons à ce propos des écarts considérables puisqu’une ville comme Puteaux a pu se développer sans un seul euro d’emprunt alors que comparativement,  des communes telles que Nanterre ou Rueil-Malmaison ont du s’endetter à hauteur de respectivement 140 et 150 millions d’€.
Mais le danger qui s’annonce, le risque qui est devant nous est bien plus grand que cela.
Quand, la gauche arrivant au pouvoir, les comptes de l’EPADESA seront ouverts, c’est un déficit potentiel de plus de 400M€ qui sera mis en lumière. De l’argent qu’il aurait été utile de provisionner pour entretenir le quartier de la Défense.

Face à cette somme considérable de 400M€, une stratégie peut être envisagée, celle de la fuite en avant : construire des mètre carrés de bureaux supplémentaires, autrement dit ajouter des tours aux tours.
Mais la résolution du problème sera sans doute plus difficile que cela : D’abord parce que le quartier d’affaire est sans doute à un optimum de ce qu’il peut accepter. Ensuite parce que ces mètres carrés de bureaux sont loin d’être aussi rentables qu’ils ne l’étaient hier.
Enfin parce que cela contribuerait à un nouveau déséquilibre avec les territoires alentours et la région entière.

Alors, j’aimerais vous suggérer une proposition, un mode de financement de ces 400 M€ qui se répartirait en trois sources de contributions : 
Un tiers de ce de passif pourrait être mis à la charge des deux communes de Puteaux et Courbevoie qui ont pendant, trente ans, profité des retombés économique de La Défense (et cela pourrait se faire sans mettre en péril la gestion de ces villes aux vues de l’état de leurs finances).
Un tiers reviendrait à la charge des propriétaires des tours (je ne parle pas des entreprises) qui pendant vingt ans ont profité d’une taxe sur le foncier bâti et d’une taxe professionnelle parmi les plus basses : 5% au lieu de 23% comme à Nanterre ou Levallois.
Enfin, le dernier tiers serait pris sur le développement de la Défense.

Je pense que le département des Hauts de Seine aurait intérêt à travailler sur des propositions de cet ordre. Je le dis avec d’autant plus de conviction que l’engagement du département dans DEFECTO est une réalité. Sans solution d’avenir, le département des Hauts de Seine sera d’une manière ou d’une autre impliqué dans la question du déficit de la Défense.

A coté de cela, vous n’épargnez pas le domaine de la famille et de l’enfance qui est certainement le plus écorné puisque le budget qui y est consacré baisse de 10 millions d’€ pour la prise en charge des enfants en difficulté : domicile, famille d’accueil, établissement.
Une baisse que vous expliquez par la loi du 5 mars 2007 préconisant un renforcement de la prévention et du soutien à la parentalité. Bien. Mais pourquoi ne pas nous communiquer les chiffres du budget consacrés à ces nouvelles dispositions ?

La petite enfance, 

L’allocation BB dom ne bouge pas : 14M€ avec une baisse des allocataires. Vous nous affirmez une plus grande rigueur dans l’application des critères mais on aimerait connaitre les profils des personnes que vous sortez du dispositif.
En revanche, avec l’augmentation du budget d’investissement en faveur des PMI et de la Petite enfance, nous aurions pu croire à une prise de conscience soudaine qui ferait de ces domaines des priorités. 
Malheureusement là aussi, les chiffres mentent. Il est en réalité question de reports de tous les travaux non effectués en 2011 : crèche, PMI, ASE, cité de l’enfance… Il faut croire qu’en 2011 non plus il n’y avait pas d’urgence à réaliser vos engagements auprès des enfants de notre département. Quant au budget de fonctionnement plus particulièrement des PMI, dans les faits, il baisse.

Pour le scolaire, baisse également notamment pour le dispositif pass92. Nous sommes déjà intervenus à ce propos pour dénoncer les difficultés rencontrées par les enfants issus de familles modestes face à la dématérialisation. A Nanterre, mais cela est vrai aussi à Gennevilliers ou Malakoff, les taux semblent de fixer entre 60 et 70 % d’élèves inscrits.
Un résultat bien inférieur à ceux obtenus avec le système précédent.
Pourquoi ne pas maintenir notre budget de 2011 avec pour objectif un nombre d’élèves inscrits au moins égal aux années précédentes, grâce à de vrais référents du CG, une meilleure information…?

Il apparaît de plus que des élèves effectivement inscrits arrivaient encore au mois de mars dans les bureaux des référents en s’étonnant de ne pas avoir reçu leurs cartes. Or le site internet mis en place est à présent fermé. Parmi les inscrits beaucoup ne seront donc jamais des « utilisateurs » du dispositif. Ma collègue Catherine Margaté mettra le doigt sur d’autres difficultés concernant le développement de l’Environnement numérique des collèges. 

Le soutient départemental dans le domaine culturel.
Ce sont les actions de proximité, les structures de nos villes qui voient leurs crédits diminuer. Evidement on ne peut pas être partout me direz-vous, à la fois sur le projet couteux de l’île Seguin et sur la dynamique des théâtres et conservatoires de chaque commune. Et bien si !
Nous refusons cette exclusion, nous refusons la baisse de près de 4,3M€ de fonctionnement pour la culture et la diminution de 24 % le budget global. Mais dans ce paysage, rassurez vous, la Maîtrise des Hauts de Seine se porte bien puisque sa subvention de 1,2M€ ne baisse pas.

Pour démontrer s’il le fallait encore que l’équité n’est pas chez vous la première des exigences, je dirai un mot du sort de l’université de Nanterre. Nous y reviendrons en détail.
Suite au scandale qu’a suscité la suppression des subventions annuelle à l’Université Paris X, vous avez dû reculer et proposer dans l’urgence la création de « l’institut numérique ». Puis vous décrétez a posteriori  que les actions menées dans le cadre de ce projet ne valent que 150 000€ (la moitié des subventions promises) et rien n’est prévu pour 2012.
En revanche, chaque année des millions d’euros sont consacrées au Pôle Léonard de Vinci et en 2012 encore, 400 000 € iront à l’Université Dauphine pour seulement quelques centaines d’étudiants dans les Hauts-de-Seine. Ce financement doit notamment servir à aider à la location des locaux du pôle Léonard de Vinci. Le caractère légal de la démarche pose d’ailleurs question. 

Un mot du sport et de la jeunesse : 
La jeunesse n'est décidément pas une priorité pour ce département puisque le budget baisse de 16%. Pire, les subventions des associations intervenant dans la jeunesse, l'éducation populaire et le scoutisme sont en chute libre depuis 2008. Baissé de 67% en 4 ans des subventions demandées en 20012 par 40 associations dont la ligue de l'enseignement. Mon ami Patrick Alexanian développera ce sujet après moi. 

Pour le groupe communiste et citoyen, il est essentiel de donner des moyens et de mettre en place une vraie politique en faveur de la jeunesse. C'est pourquoi nous continuons à demander le remboursement à 50% de la carte Imagine'R à cette assemblée départementale ; une mesure qui permettrait aux jeunes de s'émanciper et de profiter de toutes les offres de formation, d'emploi, de culture et de loisirs sur un territoire métropolitain qui change et s’agrandi.
Sur l'habitat, Comment pouvez-vous encore rechigner à financer des programmes à Nanterre ou Gennevilliers alors que les crédits affichés en Budget Primitif ne sont pas consommés en intégralité. Par votre attitude, vous bloquez les projets des villes qui s’engagent pour contribuer à résorber la crise du logement. Contribution d’autant plus impérieuse que les villes que vous dirigez restent à un taux très faible de logement social. 13 sont encore hors la loi parmi elles 12 sont des communes de droite. Quelques communes de votre majorité bougent mais le Conseil Général s’agrippe à une défense de privilège, à un refus obstiné d’accueillir un nombre plus important de famille pauvres ou de jeunes modestes et de familles aux petits revenus. Il faut sans doute que la dynamique de l’élection présidentielle prochaine vienne ébranler vos convictions, votre vision d’un autre temps.

Le chapitre sur les infrastructures de transport appelle principalement une question : Au BP 2011, la construction de deux demi diffuseurs sur l’A86 (un projet loin d’emporter les suffrages de tous les élus) était évaluée à 10,83 M€, aujourd’hui l’AP figurant dans ce budget primitif est de 14,15M€. Faute à une mauvaise estimation ? J’espère que la participation du département aux financements de structures routières au-delà de ces périmètres stricts vaut aussi pour Nanterre lorsqu’il s’agit de réaliser la RD914 en double sens entre la Défense et Nanterre pour contenir la circulation automobile et réduire cette « autoroute urbaine » qui double l’A14. De même que le département répondra au tour de table pour enfouir enfin les bretelles de l’échangeur A14/A86 et rétablir l’avenue de la Commune devenue route départementale. J’espère que l’on ne sera pas dans un système à deux poids, deux mesures. J’ajouterai encore un mot sur la baisse de l’aide aux communes pour l’enfouissement des réseaux : est-elle un présage des nouveaux rapports que vous voulez établir avec les communes ?

Vos propositions attachées au BP 2012 s’achèvent enfin sur la question de l’endettement. 
Je le redis avec honnêteté, c'est plus que de la prudence dont vous faites preuve, c’est quelque part de l’obstination. Avec l'emprunt proposé cette année, on atteint un record : le montant n’a jamais été aussi bas : 272 M€ en 2009, 314 M€ en 2010, 237 M€ pour 2011 et aujourd’hui : 227,24 M€ et sans doute beaucoup plus avec l’excédent considérable du compte de gestion de 2011 : 400 millions d’€ de crédit non utilisés sur l’exercice 2011.

Parallèlement, vous comprimez fortement les budgets de fonctionnement y compris ceux du personnel avec dernièrement des évolutions inférieures au GVT certaines années pour coute que coute augmenter une épargne à 50M€. Nous le répétons, vous refusez le levier de l’emprunt alors que cela n’a rien d’exceptionnel pour des chantiers que les générations à venir vont voir naitre et puisque des recettes nouvelles vont être logiquement dégagés par des entreprises nouvelles et des habitants nouveaux.

Je vous remercie

Interventions sur les rapports
Catherine Margaté
Rapport 12.51 : ENC 92 et P@ss 92
Nous vous avons déjà alerté à plusieurs reprises sur les difficultés que rencontrent les équipes éducatives dans les collèges avec l’environnement numérique 92.

Mon collègue Patrick Alexanian a interpellé Mme Barody Weiss par courrier en novembre dernier, et je suis intervenue en séance à plusieurs reprises. 

Vous nous aviez assurés à chaque fois que les problèmes techniques seraient résolus.

Les échos que nous avons de la situation aujourd’hui nous prouvent que c’est loin d’être le cas. 

Nous avons de nouveau été informés de dysfonctionnements importants et l’inquiétude grandie parmi les principaux dont les collèges doivent passer à l’ENC 92 à la rentrée prochaine.

Comme preuve de cette inquiétude, un courrier, dont nous avons eu connaissance, a été adressé à Mme Barody-Weiss et M. Subrini  au nom de tous les principaux du département.

Dans ce courrier, tout en reconnaissant les avantages que pourraient apporter l’ENC s’il fonctionnait correctement, les principaux de collèges pointent tous les dysfonctionnements techniques persistant, dont je ne ferai pas la liste aujourd’hui.

Il semble que vous ayez pensé substituer les nouvelles technologies à la présence d’un référent informatique dans les établissements secondaires. Il en résulte que les équipes de directions passent un temps considérable à effectuer des tâches de maintenance sur l’ENC.

Il en est de même pour le Pass 92,  beaucoup d’élèves ont du cette année y renoncer. Non pas parce qu’ils n étaient pas intéressés, bien au contraire mais parce qu’ils manquaient d’explications dans la procédure !  C’est inadmissible !!
Facilitez l’accès au site, expliquez les modalités plus clairement et prévoyez un personnel formé à la rentrée dans chaque collège pour une durée déterminée afin d’accompagner les élèves.

Vous ne pouvez décemment diminuer le budget du PASS 92, alors que tous les collégiens du département y ont droit.

Monsieur le Président, il nous semble que les principaux de collège tirent la sonnette d’alarme, et qu’il est essentiel de régler rapidement les problèmes rencontrés.

Aussi, nous vous demandons de mettre rapidement en œuvre tous les moyens humains et financiers nécessaires au bon fonctionnement de l’ENC 92.
Rapport 12.50 – Subventions à l’association Léonard de Vinci - Intervention de Catherine MARGATE

Monsieur le Président, cher-e-s collègue,

Quand mettrez-vous fin à ce gâchis financier que représente le Pôle Léonard de Vinci, un véritable gaspillage de fonds public qui se poursuit d’année en année pour si peu d’étudiants et si peu de résultats ? Quand allez-vous, Monsieur le Président, engagez un débat public avec les élus, les pouvoirs publics, les responsables universitaires, les entreprises pour que ce pôle soit enfin utile à l’université publique notamment à la grande université de l’ouest parisien Paris X Nanterre et ses 32 000 étudiants, à Paris Dauphine, présentes sur le site depuis 2009 ? 

Depuis 1991, nous n’avons cessé de dénoncer et d’agir contre cette université privée qui n’a d’université que le nom et contre l’opacité qui entoure son financement par le Département, des actions qui ont permis de faire éclater au grand jour ce scandale financier qui atteint, aujourd’hui, près de 590 M€ !
Deux rapports de la Chambre Régionales des Comptes ont pointé la mauvaise gestion et les dépenses élevées du Pôle Léonard de Vinci et relevé qu’il ne fonctionne que grâce à l’aide massive de fonds publics, ce que confirme l’Audit de la Délégation Evaluation des Politiques et Audits du Département.

Des engagements ont été pris, devant cette assemblée, par les trois Présidents du Conseil Général qui se sont succédé depuis la création du Pôle : équilibre budgétaire dès l’année 2000 pour C. Pasqua, réforme en profondeur et promesse à ne rien cacher des coûts par deux débats budgétaires sur le pôle pour N. Sarkozy, puis vos annonces, Monsieur le Président, sur la clarification de nos relations financières avec le pôle.

Mais la même opacité entoure toujours la gestion du Pôle. Alors oui, nous vous posons à nouveau la question : Quand cette assemblée élue, va-t-elle avoir le débat auquel elle a droit sur l’avenir du pôle ? 

Début juillet 2011, vous avez adopté une nouvelle convention mettant à disposition gratuitement jusqu’à fin décembre 2012, les 58 000 m² de locaux d’une valeur locative de 17,3 millions d’euros. Aujourd’hui, vous vous apprêtez, avec votre majorité, à voter une nouvelle subvention de 7 689 000 € au PULV, encore une fois, sans bilan et sans budget : 7 189 000€ en fonctionnement et 500 000 € en investissement, sans compter les réparations ou modifications des locaux à venir pour les rendre utilisables, les polices d’assurance de dommages garantissant l’ensemble immobilier dont le département est propriétaire.

Subventions  auxquelles il faut ajouter encore, en fonctionnement, un cadeau de 3 291 885 € que représentent les charges payées par les établissements hébergés par le pôle, le financement de nouvelles sections du CFA « hors les murs », on admire le jeu d’écriture qui complète les subventions aux trois écoles du pôle, ce sont aussi les 400 000 € de subvention à Paris Dauphine pour, comme il dit dans la convention, "soutenir le développement de l'Université Paris-Dauphine et son implantation dans les locaux du Pôle Léonard de Vinci". 

Par contre rien n’est prévu pour l’installation de Paris X dont la subvention a été supprimée en 2010 et n’est soutenue, en 2011, que pour le projet d’Institut numérique « Ecrin ». Une subvention ramenée de 750 000€ à 155 000€, cette filière devant, d’après vous, permettre la sortie d’étudiants diplômés dès la première année qui ne s’étendait seulement que de décembre à juin. 

Quelle différence de traitement avec le PULV qui devait atteindre 5000 étudiants en 2000 et qui, avec 2565 étudiants à la rentrée 2011-2012, voit le nombre de ces étudiants diminuer : moins 21 étudiants qu’en 2011, et moins 78 qu’en 2010 d’après l’Audit ! Nous vous demandons donc de revenir sur cette décision et de rétablir cette subvention.

C’est tout pour les chiffres… 

Rien sur la taxe d’apprentissage, sur la subvention de l’Etat, sur les bourses… Rien sur le bilan et les étudiants de la Charte d’égalité des chances. Mais quel mérite un département comme celui des Hauts de Seine trouve-t-il à verser une subvention de 120 000 € pour qu’une cinquantaine bénéficie de la gratuité des filières du pôle quand la réussite de tous et le soutien aux élèves en difficulté sont sacrifiés au nom de la RGPP ? Face à ces mesurettes bien dérisoires, nous réaffirmons que seul le service public est ce qui permet à chacun de savoir que les enfants seront correctement éduqués comme le souhaitent toutes les générations qui ont fait tant de sacrifices.

Aucune information n’est donnée sur « les mesures nécessaires qui doivent permettre la reprise de la gestion de l’ensemble immobilier du Pôle Léonard de Vinci par le Conseil Général » ; Aucune information n’est donnée sur le travail qu’aurait entrepris l’Association Léonard de Vinci pour diversifier ses partenariats et ses sources de financement. Il n’est pas non plus question, des solutions envisagées pour réduire les coûts importants générés par le fonctionnement de l’Association Léonard de Vinci relevés par l’audit du Conseil Général. 

Juste cette petite phrase en rappel d’une des conclusions de votre audit : « quelques efforts peuvent encore être faits dans sa gestion, en particulier augmenter le temps de face à face professeurs/étudiants ». Il est dit que cette démarche a déjà été initiée (ce qui serait la moindre des choses) mais pas encore suffisamment avancée et que des engagements seraient pris pour mener à terme ce dialogue social… nous voilà rassurés !

On apprend aussi que « la gestion de l’ensemble immobilier du PULV serait assurée au 1er janvier 2013 directement par le Département. Un nouveau montage juridique pour lequel vous n’envisagez aucun débat. 

Après la fin de la gestion de l’ensemble immobilier du PULV par la SEM Léonard de Vinci pour « économies possibles et meilleur contrôle des dépenses », l’abandon de cette gestion par la SEM 92 « trop complexe », puis par le Département pour « aller vers davantage de clarté en matière de fonctionnement en proposant une enveloppe globale unique qui couvre l’ensemble de l’engagement du Département »… Nous aurions aimé en savoir un peu plus d’autant que nous n’oublions pas  qu’il aura fallu attendre 2004 pour ces charges estimées à 9,5M€ soient totalement transférées à l’Association.

Que recouvrent, aujourd’hui, ces charges ? Dans l’audit, il est fait mention de 6,6 M€ soit 25% du budget de l’Association et d’un groupe de travail qui devait déterminer le mode gestion adéquat et vérifier si les efforts annoncés au cours de l’audit étaient réalisés et si, comme elle s’y était aussi engagée, l’Association Léonard de Vinci les poursuivait. Un groupe de travail auquel nous avions demandé à participer. 

On apprend aussi que la reprise progressive du bâtiment se poursuit sans que cela ait été débattu en séance publique et que l’Association LDV a attiré l’attention de Département sur la nécessité de renouvellement d’équipements et de travaux de mise aux normes de sécurité… 

C’est édifiant, surprenant car toutes ces années plusieurs millions d’euros ont votés pour divers travaux d’aménagement, d’extension, de mises aux normes comme les 4,9 M€ votés en 2009 pour le système de sécurité incendie par exemple...

Le Pôle va continuer de fonctionner avec près de 11,5 millions d’euros de fonds publics pour un budget de 25 974 000 €. 

Une subvention départementale représentant encore plus de 44 % du budget dont nous ignorons, toujours, si elle continue à « contribuer au financement du secteur lucratif de l’Association Léonard de Vinci comme l’avait dénoncé dans son rapport la Chambre Régionale des Comptes d’Ile de France ; CRC qui voulait que cesse les activités de l’Institut Léonard de Vinci et demandait que l’Association obtienne un équilibre budgétaire sans la subvention du département. 

Nous voterons donc contre ce rapport et cette nouvelle subvention.
Jacques Bourgoin

 Rapport 12.72 -  Bilan 2011 et orientations 2012 dans le domaine de l’habitat 
Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Ce rapport sur le bilan et les perspectives de la politique départementale du logement est essentiel parce que c’est la préoccupation principale d’un grand nombre d’altoséquanais. Malheureusement cela ne s'arrange pas.

Nous participions, d’ailleurs, ensemble, Monsieur le Président, à la même table ronde début 2012 à l’initiative d’une dizaine d’associations départementales sur le thème des réponses nécessaires à apporter au mal-logement.

Elles ont demandé à tous les maires et au Président du Conseil Général de s’engager rapidement, clairement et solennellement à lutter contre le mal-logement et contre la ségrégation urbaine et sociale. Je regrette vivement qu'au moment du budget nous n'ayons pas de proposition à faire pour répondre à ces demandes. Le conseil municipal de Gennevilliers l'a fait lui récemment à l'unanimité.

La question n’est pas de se renvoyer des chiffres et de dire que tout va bien, personne ne vous croit, mais de, mais de comprendre pourquoi cette situation est insupportable pour des dizaines de milliers de familles modestes et salariées, pour les jeunes étudiants et les jeunes travailleurs. 

Pourquoi tant de familles n’ont pas d’autres choix que d’habiter dans les 26 000 logements insalubres ou dans les nombreuses chambres d’hôtel sans confort ?

Pourquoi tant de salariés passent des heures, chaque jour, dans les transports parce qu’obligés de s’expatrier bien loin pour trouver un loyer ou une accession à la propriété correspondant à leurs moyens ?

Que faire puisque chaque année vous nous présentez des rapports dithyrambiques et qu'en réalité la situation du logement s’aggrave ? 

D’abord comprendre que la crise actuelle du logement n’a rien à voir avec la crise financière. Elle est la conséquence de politiques, renforcées par ce gouvernement et votre majorité, qui accorde une place excessive à l’investissement privé. Car enfin, à quoi sert-il de laisser construire des logements privés avec des F3 loués entre 1500 et 2500 € par mois ?

Résultat : le logement est devenu une marchandise et un outil de spéculation financière. Il est temps d'y mettre un terme !

Pour la façade, pour la communication, vous poussez à la construction du PLS. Résultat près d’un logement « dit social » agrée sur deux est du PLS. Quasiment tous les logements construits dans les 13 villes hors-la-loi SRU. Et pourtant chacun le sait ici, et vous l’avez reconnu publiquement Monsieur le Président, le PLS est inadapté, il ne correspond qu’à une petite minorité de demandeurs. Pourquoi parce qu’en PLS le loyer de base d’un F3 est à 1500 € donc inaccessible à plus des 2/3 de nos concitoyens, aussi bien les familles modestes que la grande majorité des salariés. 

Vous me permettez de revenir sur votre bilan :

- Vous rappelez vos objectifs au travers de 2 conventions :

 -  La première convention est relative à la production de 3000 logements sociaux nouveaux étudiants de 2008 à 2013. Aujourd’hui au bout de 4 ans, vous annoncez 1300 logements agréés ce qui correspond à ceux qui seront livrés d’ici la fin de la convention dans 2 ans. Encore faut-il déduire les centaines de logements détruits, notamment à la Résidence Universitaire d’Antony, ce qui ramène le chiffre de nouveaux logements étudiants à environ un millier seulement soit 1/3 de l’objectif !

- La deuxième convention porte sur la production annuelle de 3300 logements par an. Résultat en 2011 : baisse de 500 du nombre d’agréments par rapport à 2010 soit 2500 logements agrées (en déduisant des 2800 logements annoncés les 300 logements étudiants). Nous sommes loin des objectifs en particulier pour les vrais logements sociaux PLUS. Car par contre pour le logement PLS, l’objectif est atteint car cela rentre pleinement dans vos objectifs : renforcer la ségrégation sociale que vous persistez à organiser dans les Hauts-de-Seine.

Vous oubliez dans votre bilan la baisse en cours d’année du budget logement : 140 millions présentés au budget primitif 2011, baissé à 126 millions en cours d’année. Résultat : plusieurs centaines de logements sociaux non financés en 2011 en particulier à Nanterre et à Gennevilliers.

Alors face à cette situation tout à fait dramatique que faire ? Changer de politique ! Au plan national, comme au plan départemental !
Changer de politique d’abord pour répondre aux besoins de nos concitoyens, mais aussi Monsieur l’ancien Ministre de la Relance pour que le logement social soit un moyen de développement et de croissance.

Contrairement à votre opinion et à votre budget une nouvelle fois en baisse si l’on compare les budgets primitifs 2011 et 2012, nous considérons Monsieur le Président que le logement social est une bonne dépense publique.

C’est pourquoi il faut : 

- se donner véritablement les moyens de construire 5500 logements sociaux, principalement PLAI et PLUS, en limitant à un maximum de 20 % les PLS. 

- Contraindre enfin les villes hors-la-loi SRU, notamment par la réquisition des logements vides dans ces communes.

- Permettre la construction pour l’accession sociale à la propriété et stopper la vente des logements sociaux.

- Lancer à l’échelle départementale une véritable politique de résorption de l’habitat insalubre.

Pour changer réellement la politique de l’habitat du Conseil Général des Hauts-de-Seine, il faut doubler le budget logement, mon ami Patrick Jarry a montré ce matin que nous en avons largement les moyens et il faut de nous engager, sans exclusion, pour le droit au logement de tous les altoséquanais.
Votes : 

Délibération N°1 : Contre (car nous n’approuvons pas le bilan 2011)

Délibération N°2 : Contre (car nous demandons le doublement du budget Logement)

Délibération N°3 : Abstention

Délibération N°4 : Cette délibération vise notamment à supprimer des aides pour la réalisation d'études, pas d'information donc Abstention.

Délibération N°5 : Pour

Délibération N°6 : Pour

Rapport 12.54 – Budget primitif 2012 politique de la ville - Intervention de Jacques BOURGOIN 

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

L'enveloppe globale CUCS du conseil Général perd 487 820 € cette année. Elle passe de  3 270 660 € en 2011 à 2 782 840 € à 2012.

Ma question est simple : pourquoi une telle baisse des crédits alors que les besoins augmentent avec la crise actuelle ?

Par ailleurs, je souhaite vous faire part à nouveau de la situation de l'association L'Escale qui s'occupe de femmes victimes de violences. Nous avons signé une convention entre les villes de la boucle Nord des Hauts-de-Seine, toutes tendances politiques confondues avec cette association. 

Cette association bénéficiait au titre d'actions spécifiques de financements dans le cadre du CUCS. Au nom de financements de droit commun, le Conseil Général lui a supprimé les financements "Politique de la ville", comme vous l'a expliqué sa présidente, lors de l'inauguration de l'école des femmes sans frontières à Gennevilliers. Aujourd'hui donc cette association se retrouve avec 40 000 € d'aides en moins. Nous ne recherchons aucune querelle mais nous vous prions de réexaminer cette situation car les actions de l'Escale sont très importantes. Beaucoup de femmes sont accueillies et si l'aide du département est diminuée l'association va être contrainte de réduire son action.

Au-delà de ce qui peut être pointé par l'administration, j'insiste vraiment Monsieur le Président, pour que vous les receviez et réexaminiez attentivement ce dossier. 

P. Devedjian a indiqué qu'il recevrait prochainement les membres de la direction de l'association l'Escale

Rapport 12.44 – Bilan et projet environnement développement durable - Intervention de Jacques BOURGOIN
Monsieur le Président, 

J'interviens seulement sur la deuxième délibération que vous nous proposez. 

Vous décidez de supprimer les aides accordées aux collectivités et aux OPH pour lutter contre le changement climatique (installation de panneaux photovoltaïques, acquisition de véhicules propres, mise en place de panneaux solaires thermiques, installation de chaudière biomasse) mais vous ne proposez rien pour les remplacer dans ce rapport !

Vous ne pouvez pas abroger un système de subventions sans le remplacer par un autre. Cela veut dire que concrètement les communes et les OPH ne peuvent plus présenter de dossiers de demandes d'aide du département en 2012.

Ca bloque les opérations. Je comprends bien que vous souhaitiez faire un bilan, de discuter de ce qui est le plus efficace et que cela doit amener à de nouvelles propositions. Mais ce n'est qu'au moment des nouvelles propositions qu'il faudra alors abroger les anciennes délibérations. Là vous nous nous demandez d'abroger les dispositifs en cours et vous nous annoncez que de nouvelles aides seront votées à la fin de l'année 2012. Et entre temps ? Vous vous désengagez sur ces questions de développement durable !

Nous voterons donc contre la deuxième délibération de ce rapport.

Nadine Garcia

Rapport 12.63 – PDI-RE : Le Programme Départemental d’Insertion et de retour à l’emploi : une gestion départementale restrictive

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Il est important de situer notre débat sur le PDI-RE bien évidemment dans le contexte économique dans lequel nous nous trouvons pour apprécier si les efforts que nous mettons en place pour les allocataires du RSA sont à la hauteur des enjeux et des attentes des personnes concernées.

Le chômage est en constante hausse depuis un an, touchant désormais 10 % de la population active en France, soit  officiellement 2,8 millions de personnes même si je sais que Nicolas Sarkozy, après la publication des chiffres par l’INSEE a vu «une baisse tendancielle de l’augmentation du nombre de chômeurs ». Il y a vraiment des vérités difficiles à camoufler.

A cela s’ajoute les prévisions d’une croissance nulle au premier trimestre, de 0,2% au deuxième et là encore notre président est bien le seul à y voir une preuve de « reprise économique sensible ».

Si j’ai tenu à rappeler cette dure réalité c’est pour redire ici très fermement que, contrairement à ce que  des projets gouvernementaux laissent entendre,  les personnes au chômage sont des personnes privées d’emplois tout simplement parce qu’il y a peu d’emplois et parce que souvent ils sont rejetés des entreprises parce qu’on les trouve trop fragiles sur le plan social, pas assez qualifiés, en mauvaise santé, trop âgés, ou encore parce qu’ils sont victimes de discrimination.

On mesure ainsi le niveau des efforts à réaliser pour corriger les injustices et les inégalités dont sont victimes nos concitoyens actuellement privés d’emplois, condamnés à vivre avec le RSA, c'est-à-dire avec une somme bien en-deçà du seuil de pauvreté.

Et je trouve de ce point de vue que le rapport qui nous est présenté aurait mérité un peu plus de modestie. Tout est parfait, il n’y aurait aucun problème !

J’en vois déjà un, Monsieur le Président, c’est le manque de démocratie dans l’établissement de ce PDI-RE. 

Aussi, je vous renouvelle ma demande formulée devant l’Assemblée départementale dès la suppression du Conseil départemental d’insertion en 2009 de mettre en place une instance pour l’insertion en remplacement de celle supprimée afin d’organiser une concertation sur les orientations et à laquelle participeraient tous les acteurs concernés et notamment des représentants élus des allocataires. C’est l’objet de mon amendement qui j’espère sera voté cette fois-ci. 

La dernière fois vous avez modifié mon amendement en proposant l’organisation d’une journée de l’insertion. Bien, un premier pas qui ne demande qu’à être prolongé, cela a permis en effet d’avoir un temps d’échange plus important que ce que nous pouvons faire en séance sur le bilan et nous l’avons apprécié positivement, j’ai déjà eu l’occasion de le dire.

Mais il reste 2 questions en suspens :
- la première, je viens de le dire, c’est que nous n’avons pas abordé les orientations à mettre en œuvre

- la seconde, c’est que l’ensemble des acteurs n’étaient pas présents, je pense aux représentants d’associations ou d’entreprises d’insertion, à des représentants d’allocataires du RSA. Certes 3 d’entre eux ont été auditionnés de profil 3 mais ils n’avaient pas un statut de participant au même titre que les autres.

Donc une journée de travail intéressante mais qui ne peut pas remplacer une instance de concertation.

Comme vous n’avez pas mis en place cette instance, je suis allée rencontrer ces acteurs à qui vous n’avez pas donné la parole et je vais vous restituer leur appréciation.

Concernant les espaces insertion, l’idée même de réunir tous les services dans un seul lieu est appréciée très positivement. Cela représente une amélioration en termes de qualité de l’accueil et un gain de temps et d’énergie appréciable mais cela ne concerne qu’une partie des allocataires, ceux de profil 2.

Par contre quand vous affichez dans le rapport des taux de retour à l’emploi à 38,4%, vous ne mettez pas de détail car je crains que la partie CDI soit très faible et que vous comptabilisiez dans ce pourcentage des situations très précaires.

L’ensemble des acteurs que j’ai rencontrés citent comme problème numéro un : le logement.
Une formule largement partagée : « Sans logement, pas d’emploi ; sans emploi, pas de logement ». 

On demande aux privés d’emploi de prouver leur insertion sociale mais aucun moyen n’est alloué pour leur stabilisation. On propose des centres d’hébergements, des hôtels ou d’appeler le  115, mais ce n’est pas la solution. Ce ne sont que des réponses précaires qui sont apportées et qui ne rassurent personne. De plus ces lieux qui n’offrent ni confort ni intimité sont aussi dépourvus de cuisine notamment dans les hôtels où les allocataires avec un revenu moyen de 420 euros sont obligés de se nourrir à l’extérieur entrainant des dépenses supplémentaires ! Si l’on ne sait pas où l’on dormira le lendemain et les autres jours alors c’est une situation vouée à l’échec. Voilà la première grande lacune dans l’accompagnement social.

Dans la fiche « logement », il est proposé 700 places en hôtels, ce n’est une solution pour personne et un gouffre pour les finances publiques. 
Il faut donc construire en urgence des résidences sociales et des logements sociaux.
Le deuxième problème qui est mentionné est celui des formations.
Les formations proposées par le Conseil Général ne sont pas adaptées aux différents profils. Seuls les profils 3, proches du retour à l’emploi, en bénéficient essentiellement. Les personnes classées dans les profils 1 et 2 témoignent du fait que très peu de formation leur sont proposées et se sentent marginalisées dans le dispositif et cela de façon encore plus globale, peu de temps pour les écouter par exemple.

Par ailleurs il serait intéressant de connaître les critères pris en compte dans le choix des formations proposées. Quel est le taux d’acceptation des formations proposées par le PDI-RE aux allocataires du rSa. Combien d’allocataires ont vraiment suivi une formation jusqu’au bout ? Quels sont les prestataires des formations, quels sont les critères de sélection ? Enfin quel est le coût de ces formations ?

L’accès à une formation particulière, celle du permis de conduire est mise en avant. 

Être titulaire du permis de conduire est un facteur discriminant dans l’accès à l’emploi : « pas de permis, pas d’emploi ; pas d’emploi pas de permis ». 
Cette deuxième affirmation concerne tout particulièrement le Conseil Général : vous ne financez le permis qu’à la condition que l’allocataire ait reçu une promesse d’embauche. Mais le problème est que de nombreux allocataires témoignent du rejet de leur candidature dès qu’ils annoncent ne pas être en possession du permis de conduire. Il faut absolument au vu des professions proposées telles l’aide à la personne, la maintenance informatique etc…, leur permettre d’obtenir le permis de conduire ! Il y a urgence à financer les formations au permis de conduire.

Un troisième problème est soulevé, celui de l’accès à la santé. 
Des actions de prévention avec des bilans de santé sont conduites et c’est parfait. La question ensuite est d’avoir les moyens de se soigner. Des exemples précis nous ont été donnés notamment pour les soins dentaires pour lesquels des personnes ont du renoncer.

Dans ce domaine, il est également à noter qu’il n’y a pas un mot dans le PDI-RE sur la question des addictions. Il n’existe qu’une seule structure dans le département pour soigner les addictions, c’est loin d’être suffisant.

Les partenaires et acteurs de l’insertion ont insisté sur d’autres aspects importants: 

J’ai souligné que les allocataires de profil 1 et 2 se sentaient peu pris en compte, cela est corroboré par le témoignage d’assistantes sociales chargées désormais d’accompagner ces allocataires et qui se sentent complètement démunies quant aux réponses à leur apporter. Leur charge de travail est trop importante, trop compliquée, elles ont peu de moyens, mais surtout et le plus important c’est qu’elles ne sont pas suffisamment formées pour ces nouvelles missions qu’on leur confie dans le domaine de l’orientation professionnelle qui nécessitent des compétences spécifiques. 

Plus généralement, la question du référent unique est intéressante pour que la personne allocataire du RSA n’ait qu’un interlocuteur mais elle pose un problème de compétences.

Le référent unique en CVS est un professionnel du suivi social mais pas de l’orientation professionnelle et pour celui de Pôle emploi c’est l’inverse. Il faut que les référents aient du temps pour faire un travail en commun. Il est donc nécessaire pour ce qui concerne le Conseil général de renforcer les équipes en CVS.

Un autre aspect est souvent souligné, celui de la précarité des travailleurs sociaux qui interviennent dans le dispositif.
On aboutit à une situation où les allocataires du rSa qui sont en situation de précarité sont suivis par des travailleurs sociaux, les tuteurs, qui eux aussi sont en situation de précarité.
Les témoignages que j’ai reçus ont été confirmés par une annonce dont j’ai pris connaissance récemment parue sur le serveur de Pôle Emploi. Il s’agit d’une offre d’emploi intitulée comme suit : "offre d’emploi : conseiller en insertion professionnelle, chargé de l’accompagnement socio-professionnel de 60 bénéficiaires du rsa diagnostic des difficultés, contractualisation d’un plan d’action de formations, médiation recrutement. Vous connaissez les techniques de motivation, avec une expérience de cadre RH ou manager. CDD 24 mois 110H/mois 1100euros net 28h sur 4 jours !!!!"
Je suis autant choquée que consternée. Nous ajoutons de la précarité à la précarité alors que nous devrions nous mobiliser pour éradiquer l’un des maux les plus graves de notre société. Les tuteurs qui se retrouvent dans cette situation démontrent combien cette politique est inefficace en plus puisqu’au bout de deux années ces conseillers se sont formés, sont devenus opérationnels, professionnels et ont acquis un portefeuille d’adresses d’employeurs potentiels !!!

Quel gâchis, quel temps perdu pour les allocataires ! Il y a urgence à travailler à la pérennisation des contrats des conseillers en insertion professionnelle.

Dans le rapport que vous nous présentez le budget est en baisse par rapport à l’an passé alors que la situation s’est aggravée et que les efforts de solidarité devraient être plus importants. Je vous appelle à mobiliser tous les moyens nécessaires pour accompagner les personnes actuellement privées d’emploi qui ne rêvent que de pouvoir travailler et cela le plus vite possible. Et croyez-moi leur motivation est grande. Ils demandent à être entendus et à être représentés dans une instance de concertation.

Monsieur le Président, je viens de vous lister quelques constats, interrogations qui démontrent la nécessité d’écouter tous les acteurs du dispositif et de mettre en place une plus grande concertation afin de voir comment faire évoluer le dispositif. C’est pourquoi, j’espère que vous adopterez mon amendement. 

Je vous remercie. 

Amendement du groupe communiste et citoyen - Présenté par Nadine GARCIA
Création d’un organisme en lieu et place de l’ancien Conseil Départemental d’Insertion

Page 5 : Il est proposé de modifier le rapport de la façon suivante :

Article 2 :
Création d’un organisme en lieu et place de l’ancien Conseil Départemental d’Insertion, réuni au moins une fois par an et, composé de la façon suivante :

-    Le Département des Hauts-de-Seine représenté par 8 Conseillers généraux

Et

-    Pôle Emploi, la Caisse d’allocations familiales, les services du Conseil Général

-    Les organismes compétents en matière d’insertion sociale (associations, espaces d’insertion, entreprises d’insertion)

-    Les organisations syndicales représentatives

-    Les collectivités territoriales intéressées

-    Les associations de lutte contre les exclusions

-    Les représentants élus d’allocataires 

Est approuvé la pérennisation de la Journée de l’Insertion qui se tiendra au moins une fois par an et dont la préparation se fera en concertation avec le nouvel organisme cité précédemment.

 Amendement refusé par la majorité UMP 
Patrice Leclerc

Rapport 12.20 - Subvention maîtrise des Hauts-de-Seine – Intervention sur la politique culturelle et artistique du département.

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues, 

je me saisi de ce rapport afin de m'exprimer au nom du groupe communiste et citoyen sur des aspects de la politique culturelle et artistique du département. 

Le budget consacré à la culture dans le budget primitif 2012 marque une baisse de 24 % par rapport à 2011. Et même si je déduis votre projet d'exposition sur le Saint sépulcre à la Maison de Chateaubriand à 2 millions d'euros, dont nous n’avons plus de nouvelle, la baisse est de 15 %.

Si l’on a l’habitude de dire qu’un budget exprime les priorités politiques, on peut dire que votre budget 2012 est à l’image inverse que vous cherchez à vous donner d’un président aime la culture. Vous l’aimez certainement, disons plus exactement, que vous portez un moindre intérêt à nos missions de service public en matière culturelle. 

Bref, plus vous dépensez en communication sur la culture, moins vous dépensez en réalisations et actions culturelles…

Cette année vous baissez donc de 27 % la dotation consacrée à la musique et à la danse, vous réduisez de 22 % les dépenses d'investissements culturels. Au final, le budget global diminue de 24 %

Le groupe communiste et citoyen est contre l’affaiblissement des politiques culturelles. Ce sont dans les périodes difficiles, les crises, que la culture, la création doivent être véritablement soutenues, car elles permettent aux femmes et aux hommes d’entrer en communication, d’essayer de comprendre le monde, de s’humaniser. 

Des actions de médiation culturelle doivent être entreprises en direction de tous les publics notamment les jeunes. Nous devons nous appuyer sur le développement des nouvelles technologies mais aussi favoriser la rencontre directe des artistes et des créateurs avec le public. 
Je réitère donc à nouveau notre proposition de création d'un Pass Culture 92 pour les jeunes de 12 à 25 ans et les personnes à faibles revenus qui comprendrait le droit d'assister gratuitement à 3 spectacles par an (un concert – une pièce de théâtre – un opéra ou un spectacle de danse) la gratuité dans les trois musées départementaux et des réductions pour des séances de cinéma ou des achats dans les librairies indépendantes. C'est avec un dispositif de ce type largement diffusé, accompagné d'actions de médiation, que nous parviendront à augmenter la fréquentation des lieux culturels par des publics d'horizons divers.

Développer cette politique en faveur de la culture pour tous passe par un soutien plus important du Conseil général en direction des structures culturelles dans chaque commune. Je pense notamment aux conservatoires et aux compagnies théâtrales qui font un travail remarquable. Il nous faut plus les soutenir.

Il est enfin nécessaire de soutenir les pratiques amateurs, de promouvoir la création artistique et de valoriser toutes les expressions culturelles. En ce sens, nous vous demandons depuis plusieurs années de mettre en place un dispositif pour aider les communes à développer des locaux de répétitions et des ateliers d'artistes et d'artisans d'art. Nous pouvons d'ailleurs imaginer des projets en lien avec l'économie sociale et solidaire, telles que les coopératives artistiques.

Vous avez décidé de créer une cité musicale sur l'ile Seguin en partenariat public – privé. Nous réaffirmons notre opposition à ce type de financement face aux risques qu'il comporte et à vous faire remarquer que vous faites beaucoup toujours au même endroit. La lecture même du rapport sur le budget primitif est démonstrative : 

· Le Magic Circus de Chorus à la Défense

· Défense jazz festival

· Arts de la rue à la Défense

· Ile Seguin à Boulogne

· Albert Khan à Boulogne

· Château de Sceaux

· Parc de Sceaux

J’aimerai voir plus d’actions dans les villes populaires comme Villeneuve la garenne !

J'en viens maintenant à la subvention de 1 200 000 € alloué à l'association la Maîtrise des Hauts-de-Seine. Cela représente 10 % du budget fonctionnement de la culture sans compter la mise à disposition gratuite de locaux du département. Près de deux ans après sa réalisation, vous nous avez récemment envoyé un audit datant de mai 2010 sur cette association. Tant de temps pour nous communiquer un document qui ne dévoile rien de spécial. Nous voterons donc ce rapport.

Je vous remercie.
Rapport 12.35 - Subvention de fonctionnement à l’association Erda-Accentus - Intervention de Patrice LECLERC 

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Ce rapport nous laisse perplexe. Notre groupe accepte toute proposition d'un bon œil en matière culturelle mais dans le cas présent nous ne comprenons pas la raison de votre soutien, dès sa première demande, à l'association Erda Accentus qui ne s'est pas créée dans notre département.

J'ai bien lu votre rapport, je vous cite " l’Association Erda-Accentus a le projet de constituer un nouvel ensemble orchestral dénommé Insula Orchestra qui sera composé par un noyau de chefs de pupitre confirmés, rassemblés autour de Laurence Equilbey. Cet orchestre se produira seul, avec solistes ou avec le Chœur Accentus dans le département des Hauts-de-Seine et sur de grandes scènes et festivals en France et à l’étranger autour de programmes musicaux ambitieux."

Cette association va obtenir une subvention de 330 000 € et sera un acteur de plus qui va venir se greffer dans les Hauts-de-Seine alors qu'ils existent de nombreuses structures qui ne souhaitent que s'investir plus encore avec le soutien du Conseil Général pour développer des actions ambitieuses en direction de tous les publics notamment des jeunes des quartiers populaires. 

Monsieur le président, ma question est simple. Pourquoi souhaitez-vous engager une collaboration avec cette association qui effectue, semble-t-il, un travail de qualité mais qui est déjà soutenue notamment par de nombreux mécènes tel le Mécénat Musical de la Société Générale, la Fondation Orange ainsi que la Fondation Bettencourt Schueller…

Ce nouvel orchestre, Insula Orchestra, a-t-il vocation, comme son nom le laisse envisager, à résider prochainement dans la future Cité Musicale qui sera construite sur l'Ile Seguin ? 
Pourquoi ne pas aider plus massivement les conservatoires municipaux alors que vous baissez cette année leur dotation budgétaire de 13 %.

Bref, je vous remercie de bien vouloir nous éclairer sur le sens de ce nouveau soutien à l'association Erda-Accentus. Nous nous abstiendrons sur ce rapport. 
Rapport 12.43 - Politique départementale dans le domaine des transports - Amendement pour demander des études de faisabilité pour le dédoublement de la ligne 13 
Exposé des motifs : 

Le prolongement de la ligne 14 est présenté par le STIF et la RATP comme la seule solution permettant de désaturer véritablement la ligne 13 du métro. 

Or d'ici la fin des travaux - au plus tôt en 2017 - l'augmentation de la fréquentation du réseau francilien de transports en commun aura largement rattrapé la soi-disante désaturation de la 13. 

Face à l’augmentation continue du nombre de passagers, seul le dédoublement de la ligne 13 - entre les stations Saint-Lazare et La Fourche - et la création d'une ligne 15 de métro indépendante - entre les stations Saint-Lazare et Port de Gennevilliers ou Stains - permettront d'augmenter la fréquence des métros et donc de véritablement désengorger la ligne 13.

Face aux conditions de transports inacceptables dans la ligne 13, le groupe communiste et citoyen demande au Conseil Général des Hauts-de-Seine de s'engager à financer, avec la Région Ile-de-France, le STIF et la RATP, des études de faisabilité en vue de débrancher et de dédoubler la ligne 13. 

Délibération du rapport 12.43

ARTICLE 1 : 

le troisième alinéa : "Pour les études générales en vue des transports de demain, les inscriptions budgétaires pour 2012 s’élèvent à 800 000 € (2001 AP 161 E01)."

et remplacé par : "Pour les études générales en vue des transports de demain notamment pour la réalisation d'études de faisabilité concernant le débranchement et le dédoublement de la ligne 13, les inscriptions budgétaires pour 2012 s’élèvent à 800 000 € (2001 AP 161 E01)."

P. Devedjian a proposé d'organiser une réunion sur la ligne 13 avec les conseillers généraux des Hauts-de-Seine qui le souhaitent. L'amendement a néanmoins était rejeté par la majorité UMP / NC.

Le groupe PS - EELV s'est abstenu.
Rapport 12.65 - Actions de solidarité internationale - Intervention de Patrice LECLERC 

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Vous nous proposez cette année près de 2,2 millions d'euros pour les actions de coopération internationale. Une fois de plus je tiens à vous rappeler que notre conseil général finançait ces actions à hauteur de 4 millions d'euros à l'époque de la SEM coopération…  Soit vous faites des économies sur le dos de la coopération internationale soit votre majorité dilapidait en « frais de structure » de la SEM coopération 2 millions d’euros qui échappaient à la coopération.

Notre groupe vous demande de rétablir ce budget à 4 millions d'euros. Nous pourrions ainsi élargir nos actions de coopération vers plus de pays. Je note votre souhait de mettre en place un nouveau programme au sein d'un cinquième pays. Je vous propose donc la Palestine.

Vous le savez, je vous l'ai déjà indiqué lors du DOB, lors de mon voyage en Palestine en janvier je vous proposais de soutenir un projet de création de déchetteries autour de la ville de Ramallah ainsi qu'un grand projet sur le traitement de l’eau. Ces projets nous pourrions les mener dans le cadre de Cités Unies dont nous sommes adhérents dans le cadre de notre coopération avec l’Arménie. Nous pourrions aussi nous associer à des collectivités locales de notre département ou au Siaap qui mène des actions sur l’eau.

Lors de la dernière séance, Monsieur DOVA, vous m'avez indiqué que parmi les critères pour engager une coopération celui de la "relative stabilité politique et sociale" empêchait toute action en Palestine. 

Je vous propose de supprimer ce critère. Notre assemblée peut le décider. En effet, si des ONG agissent dans tel ou tel pays, nous devrions pouvoir les soutenir. Je souhaiterais donc que nous modifiions les critères de sélection des projets de coopération afin de pouvoir intervenir dans les zones du monde où les ONG demeurent présentes et actives.

Je souhaite d'ailleurs savoir si nos partenaires au Mali, Apiflordev et Sos Sahel notamment ont toujours des équipes présentes sur place ou pas ? Si c'est le cas, il me semblerait logique de continuer à les aider.  C’est dans les moments les plus difficiles pour les populations qu’il y a le plus besoin de notre aide.

 Je vous remercie.
Rapport 12.64 - Développement économique - Intervention de Patrice LECLERC 

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

La situation de l'emploi dans notre pays et dans notre département est catastrophique. Dans le secteur public et dans le secteur privé des milliers d’emplois sont supprimés chaque année. Plus de 150 000 postes supprimés dans la fonction publique en 5 ans, encore 30 000 prévus en 2012. Dans le secteur privé, 100 000 emplois industriels ont été supprimés et 900 usines ont été fermées en France depuis 2009. 

Des chiffres jamais enregistrés. 

Plus 37 % de chômeurs en 4 ans dans les Hauts-de-Seine soit 20 000 personnes ! Je cite les chiffres officiels de la DIRECCTE 92 : "Fin février 2012, dans les Hauts-de-Seine, 91 210 personnes sont inscrites à Pôle emploi (en catégorie A, B, C). Sur un an, ce nombre est en hausse de plus de 4,8 %."
C'est une situation cauchemardesque dans tous les secteurs. Le Pôle Emploi est au bord de l’implosion, il n’arrive plus à assurer ses missions faute de moyens et de personnels suffisants alloués par le gouvernement.

Les personnes licenciées ne retrouvent pas d'emploi ou alors dans des conditions de déqualification, de précarisation du travail et de forte diminution de revenus. Les salariés, eux, sont contraints de travailler plus longtemps pour accéder à leur retraite et leurs revenus sont bloqués !

Voilà le bilan d'une politique inefficace au niveau national et local !

Vous allez me dire, c'est la faute à la crise internationale. Votre rhétorique est simple quand ça va c’est grâce à votre politique, quand ça va mal c’est à cause des autres ! Pourtant, c'est votre politique assumée et revendiquée de dérèglementation, de privatisation, de libéralisation des marchés financiers depuis des années qui nous a conduit à cette situation intolérable. 
C’est notre analyse de la situation. Plus sobrement, vous écrivez dans le rapport : « Comme l’ensemble des territoires français, le département des Hauts-de-Seine a subi en 2012 les effets du ralentissement économique. » Bref, je dis que votre politique aggrave la situation de l’emploi, vous vous dite qu’elle ne change rien. Puisque malgré toute l’originalité de votre politique, nous avons, d’après vous, la même situation que l’ensemble des territoires. »

Autant dire que vous ne servez à rien. Laissez nous la place !

Nous nous attaquerons à ce système économique, soumis toujours plus à leur spéculation des marchés financiers, au toujours plus de profit pour les actionnaires et les banques au détriment des salariés, des contribuables, des petits épargnants, des petites entreprises qui en font directement les frais.

Un système où des agences de notations privées, dépendantes des grands groupes financiers, se permettent de noter les états, de dicter leur devenir et celles de leurs populations. Les banques et les bourses du monde sont responsables de la crise qui nous frappe, de l’endettement de pays entiers mais ce sont les peuples qui vont devoir payer.

Avec mes amis du Front de gauche, nous dénonçons ce système de production défaillant qui préfère la spéculation financière à l'investissement productif ! 

Nous dénonçons les mesures d'austérité prises par l'Etat qui pénalisent les citoyens, leurs collectivités, les services publics et non les véritables fautifs de cette situation.

Dans les Hauts-de-Seine, votre politique économique de l'offre reste dans la même logique inefficace. 

Ce n'est d'ailleurs pas en communiquant sur l'implantation de Thales à Gennevilliers alors que le conseil général n'y est vraiment pour rien que vous arriverez à dissimuler votre politique pour l'emploi désastreuse. 

D’habitude nous avons de longs et épais dossier sur les pôles de compétitivité. Notre groupe c’est prononcé contre sous vos quolibets. Nous n’aurions rien compris à l’économie, nous serions des archaïques. Je constate dans le rapport que vous nous soumettez ce matin, que ces longs rapports sont réglés en quelques lignes pour nous dire « fin du soutien départemental aux pôles de compétitivité ». Une fin qui coûtera encore 2 millions d’euros. C’est aller un peu vite en besogne.

Une fois de plus démonstration est faite que vous auriez du nous écouter plutôt que par dogmatisme idéologique suivre les consignes politiques du MEDEF.  Depuis des années, nous dénoncions ces sommes d'argent distribués sans grand contrôle à des entreprises via les pôles de compétitivité.

Nous aurons donné 18 millions d’euros aux entreprises pour d’après les chiffres que vous nous avez donné, une création de 264 emplois. Cela fait beaucoup d’argent public pour peu d’emploi. Cela fait 68 000 euros par emploi. Il y a une chanson qui disait « merci patron », aujourd’hui les patrons peuvent dire « merci le cg ». Il était temps d’arrêter, cela tous ces cadeaux inutiles allaient ce voir ! 

Deuxièmement, nous ne comprenons pas votre décision d'arrêter le soutien au développement des pépinières d'entreprises. Vous annoncez que vous souhaitez accompagner la création de jeunes entreprises, des TPE, de l'artisanat, les aider financièrement mais paradoxalement vous supprimez votre soutien à la création de locaux sans rien proposer d'autre de concret. Au final en 2012, alors que la situation est très difficile vous restreignez votre action en direction des jeunes entrepreneurs ou artisans qui souvent manquent de locaux. Vous ne faîtes qu'étudiez la possibilité de développer les hôtels d'entreprises mais nous n'avons aucune autre précision… 

Notre groupe propose donc de maintenir ce dispositif d'aide à la création des pépinières d'entreprise et nous vous demandons d'approuver notre amendement.

Idem concernant le Fonds départemental de développement touristique (FDDT) qui a pour objectif de soutenir l’investissement en faveur de l’amélioration de l’accueil et de l’hébergement touristique. Vous le supprimez sans attendre la refonte de la politique mise en œuvre par la Région Ile-de-France. Le secteur touristique doit continuer d'être soutenu dans chaque commune de notre département. C'est donc la raison pour laquelle nous vous demandons d'approuver notre amendement. 

A l'inverse il existe des aides qui augmentent dans des proportions inégalées. Monsieur le Président, vous réduisez les aides aux très petites entreprises, vous ne faites rien pour l'emploi industriel mais vous augmentez de 82 % votre participation à DEFACTO, soit une subvention de plus de 9,27 millions d'euros en 2012 !!! 

Je vous rappelle qu’en nous dépensons au moins un million d’euros sur la défense en activités culturelles sans demander un centime aux entreprises de la Défenses. Monsieur le Président, vous mégotez pour aidez les communes, exigez des contreparties, des participations, et là, devant les entreprises du CAC40 : Rien. Remarquez, on ne peut pas vous reprocher de manquer de suite dans les idées : toujours moins de dépenses publiques pour le service public, les associations, la culture, plus d’argent public vers le privé, vers les entreprises.

Une politique qui favorise encore et toujours ceux qui ont déjà beaucoup et réduit ses aides à ceux qui ont beaucoup moins. 

Le groupe communiste et citoyen, dont les membres soutiennent le Front de Gauche, prônent une autre politique. Une politique à l'opposé de la rigueur, une politique de relance économique en faveur de l'ensemble des salariés. Il est nécessaire d'agir concrètement et directement dans notre département et non pousser à la délocalisation de nos usines et à la concurrence internationale. Il faut organiser la planification écologique, relocaliser notre production en misant sur le secteur secondaire, favoriser le progrès technique et les nouvelles technologies. Il est ainsi nécessaire de réorienter les crédits des banques, pour enfin soutenir l'investissement, source d'emploi, et non la spéculation. 

Je vous remercie.

Vote par délibération 
- Délibération N°1 : Pour (HDSI) 

- Délibération N°2 : Dans la même délibération : OSEO et le Prêt aux entreprises mais aussi fin des pôles de compétitivité en finançant le solde des opérations : ABS

- Délibération N°3 : Pour (CMA 92 et Procoms 92)

- Délibération N°4 : Amendement (Team Export 92)  

Exposé des motifs : 

Le maintien et le développement de l’emploi dans les Hauts-de-Seine doit être l’objectif principal légitimant le versement de subventions du Conseil Général aux entreprises locales.

Cet objectif doit se trouver au centre des conventions passées avec les entreprises bénéficiaires des aides publiques.

En ce sens, le groupe communiste et citoyen propose les modifications suivantes dans les délibérations 4 et 5 du rapport 12.64. 

Amendement
Article 6 : 

- La première phrase : « Les entreprises bénéficiaires s’engagent à conserver leur(s) établissement(s) dans le département des Hauts-de-Seine dans les trois ans qui suivront la notification de la convention visée à l’article 8. » 

Est remplacée par la phrase suivante : 

 « Les entreprises bénéficiaires s’engagent à conserver ou à augmenter le nombre de leurs salariés dans leur(s) établissement(s) situé(s) dans le département des Hauts-de-Seine dans les trois ans qui suivront la notification de la convention visée à l’article 8. »

- La deuxième phrase : « M. le Président du Conseil général est chargé de vérifier la réalité de cet engagement » est complétée par : « et en rendra compte publiquement à l’assemblée départementale ». 

Amendement rejeté par la majorité UMP, vote contre 

- Délibération N°5 : Amendement (Team export VIE 92)

Article 4 : 

- La première phrase : « Les entreprises bénéficiaires s’engagent à conserver leur(s) établissement(s) dans le département des Hauts-de-Seine dans les trois ans qui suivront la notification de la convention fixant les modalités du soutien du Département.» 

Est remplacée par la phrase suivante : 

« Les entreprises bénéficiaires s’engagent à conserver ou à augmenter le nombre de leurs salariés dans leur(s) établissement(s) situé(s) dans le département des Hauts-de-Seine dans les trois ans qui suivront la notification de la convention fixant les modalités du soutien du Département.»- La deuxième phrase «M. le Président du Conseil général est chargé de vérifier la réalité de cet engagement» est complétée par : « et en rendra compte publiquement à l’assemblée départementale » 

Amendement rejeté par la majorité UMP, ABS (Team export VIE 92)

- Délibération N°6 : Pour (CCIP, CMA 92, CGPME 92)

- Délibération N°7 : Abs (prospection d'entreprises à l'étranger pour installation dans 92…)

- Délibération N°8 : Pour (Acquisition d'une base de données d'immobilier d'entreprise)

- Délibération N°9 : Contre (DEFACTO)

- Délibération N°10 : Pour (Salon MIPIM…)

- Délibération N°11 : Amendement (Immobilier d'entreprise – Fin des aides aux pépinières)

Exposé des motifs : 

La nouvelle politique de soutien à l'immobilier d'entreprise du Conseil Général via le développement de trois hôtels d'entreprises ne doit pas se faire au détriment des pépinières d'entreprises. 

Dans l'attente d'une définition plus précise de la nouvelle politique de soutien à l'immobilier d'entreprise du Conseil Général, les aides accordées aux collectivités locales pour la réalisation de pépinières d’entreprises et de bâtiments d’activités industrielles ou artisanales dans les Hauts-de-Seine doivent être maintenues. 

Le groupe communiste et citoyen propose donc de supprimer les articles 1, 2 et 3 de la délibération n°11 du rapport 12.64 qui abrogent le dispositif actuel.

Amendement
Les articles 1, 2 et 3 sont supprimés.

Les articles 4, 5, 6 deviennent les articles 1, 2 et 3.

Amendement rejeté par la majorité UMP, vote contre

- Délibération N°12 : Amendement (CDT – FDDT)

Exposé des motifs : 

Le Conseil général souhaite supprimer le Fonds départemental de développement touristique (FDDT) qui a pour objectif de soutenir l’investissement en faveur de l’amélioration de l’accueil et de l’hébergement touristique, du tourisme fluvial, et l’accessibilité complète de l’accueil et de l’hébergement des personnes à mobilité réduite en complément des aides consenties par la Région Ile-de-France. 

Crée en 2003, il permet aux collectivités publiques, aux associations à but non lucratif, aux particuliers et aux établissements en gestion privée d'obtenir des aides égales de 10 à 20 % du montant des travaux ou investissements réalisés. En 2011, un crédit d’investissement de 83 779,33 € fut ainsi voté pour ces aides. 

Aujourd'hui la suppression du fonds départemental est proposée sans connaître les conséquences de la refonte des modes d'interventions de la Région Ile-de-France en matière touristique.  

Le groupe communiste et citoyen s'oppose à la suppression du Fonds départemental de développement touristique. Il demande donc de retirer les articles 5 et 6 de la délibération n°12 du rapport 12.64 et de modifier l'article 7 pour abonder le fonds par un crédit d'investissement de 84 000 €.

Amendement
Les articles 1, 2, 3, 4 sont inchangés. 

Les articles 5 et 6 sont supprimés.

Les articles 7 et 8 deviennent les articles 5 et 6 et sont ainsi rédigés : 

ARTICLE 5 : Est approuvée l’inscription budgétaire à hauteur de 84 000 € au titre des crédits d’investissement consacrés au Fonds départemental de développement touristique des Hauts-de-Seine pour l’année 2012.

ARTICLE 6 : Les dépenses correspondantes à cette action seront imputées sur les crédits de fonctionnement figurant à l’article 9194, nature comptable 2042 (code GA 2001P131O002).

Les articles 9 et 10 deviennent les articles 7 et 8 mais restent inchangés.

Amendement rejeté par la majorité UMP, vote ABS

- Délibération N°13 : Pour (Vallée scientifique de la bièvre)

- Délibération N°14 : Pour (Acquisition d'une base de données économiques)

Rapport 12.67 – ESS - Intervention de Patrice LECLERC 

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Notre département a tenu son premier forum de l’économie sociale et solidaire en novembre dernier. C’est une bonne chose. Cela a été apprécié par les acteurs de l’ESS.

Etudier plusieurs propositions pour être vraiment dans l’esprit de l’ESS :

- Organisation d’une réunion avec les acteurs de l’ESS dans les Hauts-de-Seine pour faire un retour sur l’expérience de ce premier forum

- Mise en place d’un groupe de travail avec les acteurs de l’ESS qui le souhaitent pour préparer le prochain forum

En l’absence d’une telle démarche assumée par l’exécutif, avec mes collègues Gazeilles, Janvier, Jarry et Lucas nous organisons de telles réunions avec les associations. C’est ainsi que nous co produisons les propositions que nous portons au CDESS. Cette démarche n’est pas une démarche partisane, nous préférions la porter avec l’exécutif dans le cadre du CDESS.

Par ailleurs, si dans la délibération vous vous félicitez de l’appel à projet. Nous pensons que c’est une réussite aussi par le nombre de dossier et leur qualité, nous ne pouvons pas faire comme s’il ne s’était rien passé quand au changement de règle du jeu en cours de route.

Au dernier moment, par le président du conseil général qui s’est traduit par le refus de dossiers acceptés par le CDESS. Les engagements pris par les élus membres de l’exécutif au sein du CDESS n’ont donc pas été tenus. Quelle garantie avons-nous cette année pour que cela ne se reproduise pas ?

 Vous proposez comme critère que innovation sociale je ne pense pas que cela soit un bon critère. Tout comme celui d'écarter tout projet existant déjà dans le 92.

 Mais soutenir l’ESS ce n’est pas seulement soutenir une production de bien ou de servie, c’est soutenir une façon de produire, une démarche. Ainsi si une association de l’ESS, une coopérative fait un projet, je propose qu’on le soutienne même si dans le secteur hors ESS cette prestation, cette production existe.

Enfin sur les 70 000 heures – je vous remercie de nous expliquer la différence entre la mise à disposition par une entreprise d'insertion et une embauche directe. Nous nous abstenons sur ce rapport.
Patrick Alexanian

Rapport 12.25 – Actions de formation et intervention générale sur la Jeunesse.
Monsieur le Président, Mes chers collègues, 

Avant d’en venir aux actions de formation de ce rapport, je souhaite dire quelques mots sur le budget sport et jeunesse 2012, dont a parlé mon collègue Patrick Jarry.

Une chose d’abord, monsieur le Président. Je ne sais si vous avez remarqué, mais depuis des mois je constate et m’oppose au fait qu’il n’y a pas de rapport sur la jeunesse. 

Pour vous le dire franchement, vous me faites presque regretter cette période car, quand il y en a, comme aujourd’hui, c’est pour faire passer des réductions, et des réductions massives ! 

On peut évaluer la baisse cette année en à pas moins de  – 16%. 

Je n’aurai pas la cruauté de rappeler le montant du budget jeunesse en 2006. Ce qu’il en reste arrive tout juste à la moitié. 

Evidemment vous faites le jeu des chaises musicales, vous passez un type d’action d’un domaine à l’autre, d’une année sur l’autre. Par exemple, cette année l’IFAC se retrouve dans les affaires sociales. Cela certes, vous permet de dire que telle ou telle action a changé de ligne, ce qui expliquerait pour vous une baisse ici qui serait compensé par une hausse ailleurs. 

Seul un esprit malin y verrait de la malice…

Et puisque vous avez parlé de musique de chambre, cette valse tourbillonnante entre les lignes budgétaires, qui est imposée aux rédacteurs du document, rédacteurs que je félicité par ailleurs, si elle n’assure pas la plus grande transparence, n’arrive pas à camoufler votre constat : faire des économies sur les jeunes, les associations, le social.

Car qui sait faire les additions retrouve bien les baisses, mais les hausses ne sont pas au rendez vous. 

Lorsque l’on regarde les chiffres dans le projet du budget primitif pour l’exercice 2012, la baisse en fonctionnement du budget jeunesse et loisirs entre 2011 et 2012 est même de 69 % !
Quant aux subventions aux associations qui interviennent dans le domaine de la jeunesse, de l’éducation populaire et du scoutisme, elles subissent une baisse terrible : moins 67 % depuis 2008 ! Moins 11% depuis 2011! J’aurai l’occasion d’y revenir plus tard.

Alors que les subventions pour les clubs de Hauts Niveau augmentent (ça oui !), les subventions pour les associations sport et jeunesse dans les villes et pour les clubs sportifs restent un mystère ! Mais j’y reviendrai….

Quand à l’aide aux centres de loisirs municipaux, elles n’ont toujours pas été revalorisées, j’en reparlerai également.

Au final, il me semble M. le Président, qu’une fois de plus on ne peut que constater que la jeunesse n’est ici qu’une variable d’ajustement. Elle n’a même pas droit à un service à part entière, qui lui est toujours refusé. 

Décidément dans le 92, il vaut mieux être fille et fils de riche, en bonne santé et recourir au privé de luxe que jeune autonome ou de famille modeste qui devrait pourvoir compter sur le service public. 

Et pourtant il y a tant à faire. Dois-je rappeler que les jeunes sont les premières victimes de la crise subie par notre pays, par la faute de la haute finance. Dois-je rappeler qu’un jeune sur quatre est au chômage et que ces chiffres sont gonflés dans les quartiers populaires ? Dois-je rappeler qu’au troisième trimestre 2011, la hausse du chômage des jeunes a augmenté de 34% dans le 92. 

Et que fait-on ? Rien ou presque ! 
En France 47% des 18-25 vivent encore chez leurs parents. Cette part est encore plus importante en Ile-de-France. Que fait-on dans ce département pour favoriser l’accès à un logement pour les jeunes salariés et les étudiants ? Rien ou presque !

Cette assemblée n’a abordé fortement la question de la jeunesse qu’une fois : lors des Assises de la jeunesse, où tout a été promis pour se traduire ensuite par rien, si ce n’est la baisse des aides aux jeunes. 

C’est un triste bilan. 

Avec le groupe communiste et citoyen, nous avons des propositions pour développer l’offre de logement des jeunes, en favorisant la construction de petits appartements et en développant l’offre sociale pour les jeunes. 

Nous avons également des propositions pour favoriser la mobilité des jeunes et alléger leur budget par la même occasion.

Oui, nous continuons à demander le remboursement à 50% de la carte imagine’R dans les Hauts-de-Seine. C’est plus que nécessaire et c’est une vraie demande des jeunes, par ailleurs issue de ces fameuses Assises fantômes.

M. le Président, chers collègues, nos jeunes ont besoin de notre soutien, pour reprendre les mots de notre collègue lors de son intervention sur le budget. 

Non, je ne remets pas en cause votre sincérité, qui oserait, je ne remets pas non plus en cause la cohérence de votre politique en direction de la jeunesse. Car elle est cohérente - c’est bien le pire ! - elle vise essentiellement à faire des économies, à laisser les jeunes seuls face aux difficultés. 

Et à ce titre, je la conteste et la combats.

***

J’en viens maintenant à la question plus précise du rapport 12.25 sur les actions de formation.

M. le Président, j’ai plusieurs interrogations : 

· Je suis étonné de voir les subventions à l’encadrement sportif baisser de 9000€, alors que notre assemblée départementale a augmenté sa participation pour prendre en charge certaines de ces formations. Est-ce dû à des changements de critères ?

· Enfin, je remarque que la subvention de l’association Profession Sport 92 est identique depuis plusieurs années, alors que le budget de fonctionnement de l’association augmente. Je demande donc la revalorisation de cette subvention.

Merci.

Rapport 12.26 – Haras de Jardy

Monsieur le Président, chers collègues, 

Je suis étonné de voir que nous dépensons cette année encore en investissement 2 millions d’€ pour le Haras de Jardy, alors que nous avions déjà mis au budget 2011 2,4M€, et qu’une partie des travaux prévus dans ce budget commencerons finalement fin 2012.

Je fais références aux travaux de mise aux normes de sécurité électrique.

Je constate également que nous finançons de nouveau cette année la construction d’un lieu de vie pour le tennis et le golf, composé de vestiaires, de locaux techniques, d’un restaurant et d’un hall d’accueil. Cette construction était déjà au budget 2011. J’aimerai savoir à combien cela va revenir au total.

Je n’ai rien contre la pratique de l’équitation, du tennis ou du golf.

Je crois qu’il nous faut toutefois garder mesure dans un tel domaine.

Je vous rappelle que vous aviez déjà racheté le Haras Jardy à l’Etat en 2006 pour 20 millions €.  Depuis 2009, nous avons dépensé plus de 6 343 000€ en investissements divers et en manifestations sportives auxquels s’ajoutent les 2 millions € de ce budget en investissement et les 1 millions € en fonctionnement.

Au total, le Haras de Jardy nous aura coûté plus de 29 343 000 €.

Au profit de qui ? 

J’ai posé la question en commission et l’on m’a répondu que 57.5% des cavaliers du centre équestre et 66.1% des usagers identifiés du Tennis/Golf sont des Hauts-de-Seine. 

Ce qui signifie que près de la moitié des usagers du Haras de Jardy ne sont pas du département, mais que nous en assumons seuls le financement. 

Le Haras de Jardy accueille également un nombre important de rencontres départementales, régionales ou nationales, à nos frais.

Nous dépensons des millions pour quelques milliers de personnes, est-ce équitable ? 

Alors que la diversité de ce qui fait le tissu sportif et culturel du département voit les aides réduire.

Car les subventions aux associations sont données au compte goutte, et le budget pour les manifestations sportives dans les communes stagnent alors que leurs nombre augmente.

En terme d’égalité de traitement pour l’égal accès de tous aux pratiques sportives, on peut faire mieux.

Rapport 12.36 – Actions sportives scolaires - Intervention de Patrick Alexanian
Monsieur le Président, Mes chers collègues, 

J’ai quelques interrogations au sujet de ce rapport.

- Je constate en effet que certaines subventions baissent, alors que la fréquentation du dispositif est en hausse. Comme c’est le cas avec Plein Air 92.

Dans le même temps, certains financements augmentent de manière significative, alors que la fréquentation ne le justifie pas.

C’est le cas de Raid Blanc 92 dont le budget augmente de 20% alors qu’il y a seulement 1 équipe et 3 collèges de plus, et d’Azimut 92, dont la fréquentation augmente de 1% entre 2010 et 2011, mais le budget de 28%. 

C’est également le cas du Cross Scolaire dont le budget augmente de 2000€ alors qu’il n’est pas indiqué une hausse du nombre de participants.
Ces trois activités ayant lieu en partie au Haras de Jardy, j’aimerai savoir si cela est lié ?

· Je souhaiterais également que l’on favorise plus encore la mixité fille/garçon dans les dispositifs Trophée Football 92, Trophée Rugby 92 et Volley avenir 92, dont c’est l’objectif. En effet, la parité exacte entre garçons et filles dans les équipes n’est exigée que dans Raid Blanc 92 (4 filles, 4 garçons).

Il faudrait porter le nombre de filles pour les équipes du Trophée Football et Rugby 92 à 3 ou 4 (pour une équipe de 7), et appliquer la même parité pour Volley Avenir 92.

· J’aimerai également profiter de ce rapport pour intervenir sur un point qui est récurrent dans nos villes : la prise en charge des transports scolaires par le conseil général pour les dispositifs sportifs.

On en arrive parfois à des dispositifs à la Ubu !

Ainsi dans le règlement de Plein Air 92, il est indiqué que 3 cycles par collèges sont financés, mais le transport n’est pris en charge par le conseil général que pour un seul cycle. Que fait-il pour les autres cycles ?

Nous sommes régulièrement confrontés dans nos villes à des demandes des collèges pour financer du transport scolaire dans le cadre d’activités du conseil général. Les communes n’ont pas les moyens de se substituer au conseil général, même de manière occasionnelle.

Notre département a un patrimoine naturel très enviable. Beaucoup de parcs, de forêts, et il est important que les enfants de ce départements puissent en profiter, même s’ils n’habitent pas à proximité.

La durée du transport décourage déjà beaucoup de collèges à utiliser les dispositifs existants. Il n’est pas normal que le coût rende encore plus difficile la participation à ces activités sportives.

C’est pourquoi je vous demandes de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour que les collégiens profitent pleinement de ces différents dispositifs, en finançant systématiquement les transports en car liés à des dispositifs du conseil général.  

Merci.
Rapport 12.39 – Animations et loisirs pour la jeunesse et la famille - Intervention de Patrick Alexanian

Monsieur le Président, chers collègues, 

Je souhaite revenir à l’occasion de ce rapport sur la subvention du conseil général aux centres de loisirs municipaux.

En 2008, en remplacement des dispositifs Kid club 92 et Parc en sport, la subvention par enfant attribuée aux centres de loisirs était de 20 € . En 2009, elle est descendue à 8€ par enfant, le dispositif Vacances sport 92 étant mis en place. 

Depuis 2010, la subvention est tombée à 5,70 € par enfant ! Cette subvention est loin d’être suffisante, et cette baisse n’est pas compensée par le développement de Vacances sport 92.

Aussi, afin permettre aux centres de loisirs d’utiliser pleinement les activités proposées, le groupe communiste et citoyen déposera un amendement pour revaloriser cette subvention.

Amendement :

Page 6 : Il est proposé de modifier le rapport de la façon suivante :

Article 1 : Sont reconduites les opérations suivantes au titre de l’année 2012 :

Soutien aux centre de loisirs municipaux pour un budget de 315 480 €, soit 8€ par enfant, avec une date limite pour la demande de subvention fixée au 30 mai de l’année en cours.

Article 2 : 

Est confirmée l’inscription au budget primitif 2012 des crédits correspondants, soit 1 961 980€ au total.

Amendement rejeté par la majorité UMP / NC
Rapport 12.40 – Handisport et sport adapté - Intervention de Patrick Alexanian
Monsieur le Président, 

J’ai une remarque sur ce rapport qui rejoint celle sur le transport scolaire du rapport précédent.

Il n’est pas précisé dans le protocole d’accord proposé concernant le dispositif « Plein Air Handicap » si le conseil général prendra en charge le transport des élèves des classes CLIS et ULIS et dans quelles conditions.

Comme pour le rapport précédent, je demande au conseil général de financer à chaque déplacement les transports en car pour ce dispositif.

Merci.

NB : Le Président s’est engagé à répondre à cette question pendant la séance. A la fin de la séance, il nous a indiqué que le transport sera systématiquement pris en charge pour les CLIS et ULIS.

Rapport 12.43 – Politique départementale dans le domaine des transports - Intervention de Patrick Alexanian

Monsieur le Président, dans ce rapport, vous revenez sur tous les travaux réalisés par le conseil général en matière de transport.

Ce sont des investissements conséquents, je vous en donne acte, sans rechigner.

Je me félicite également de voir inscrit dans les perspectives 2012,  2 millions d’euros pour le prolongement de la ligne 4 du métro jusqu’à Bagneux. Ce projet a pris du retard et c’est grâce à un travail en commun entre la municipalité de Bagneux, le conseil général et la région, que celui-ci est de nouveau sur les rails.

Lorsque je lis ce rapport, je me dis qu’il serait dommage que les habitants, et en particulier les jeunes des Hauts-de-Seine, ne puissent pas profiter de tous ces nouveaux modes de transports qui mailleront bientôt notre territoire, à cause de leur coût !

Aussi Monsieur le Président, j’ai un amendement à déposer au nom du groupe communiste et citoyen, pour demander la création d’un groupe de travail afin d’étudier la mise en place progressive du remboursement de la carte imagine’R pour les jeunes du département.

Vous le savez, c’est une mesure de justice sociale, qui permettrait à tous les jeunes des Hauts-de-Seine de profiter à égalité des infrastructures qu’offre ce département.

Il est proposé l’amendement suivant :

Page 17 : Il est proposé de modifier le rapport de la façon suivante :

Ajout d’un article.

Article 4 :

Est approuvée la création d’un groupe de travail composé de membres de tous les groupes politiques pour étudier les modalités de mise en œuvre progressive du remboursement à 50 % de la carte Imagine’R pour les jeunes collégiens, lycéens et étudiants du département.
Amendement rejeté par l'UMP / NC

Rapport 12.45 – Haut niveau et formation des jeunes - Intervention de Patrick Alexanian
Monsieur le Président, 

Vous indiquez soutenir le sport de Haut-Niveau entre autre pour sa valeur d’exemple et sa capacité d’incitation auprès des jeunes.

Certes, encore faut il que les pouvoirs publics n’aident pas aux tendances néfastes qui sont le corollaire de l’hyper financiarisation du sport. 

Le sport est porteur de valeurs positives lorsque les dirigeants, les entraîneurs, les animateurs sportifs portent haut ces valeurs. Je ne suis pas certain que ce soit toujours le cas quand on voit les centaines de millions d’euros qui sont parfois brassés dans ce milieu.

Oui, il faut retrouver le temps de la mesure en ce domaine. 

Oui, bien sûr, le sport de haut niveau doit être soutenu, et je souhaite aussi que notre vision de celui-ci s’étende jusqu’à la division 4, quel que soit le sport. 

Oui, il faut soutenir le Racing club 92.  Mais je souhaite insister sur l’importance de supporter les clubs locaux qui portent les valeurs de vivre ensemble, de respect, de fair play, au quotient auprès des jeunes et des enfants de nos villes. 

Je prendrais l’exemple de l’office balnéolais du Sport, une association qui fait un travail remarquable à Bagneux autour de la prévention dans le sport et du fair play, mais qui voit ses subventions régulièrement baisser. Ils sont le creuset de nos futurs équipes nationales. 

Hélas, leur subvention de fonctionnement est une anecdote, 1065 €, au regard de leurs activités. Ils organisent par exemple chaque année des « challenges du Fair Play » pour sensibiliser les jeunes au respect dans le sport, une valeur à promouvoir. 

Quant à leurs subventions pour plusieurs manifestations particulières dans l’année, elles ont baissé de 50% depuis 2009 !

Un effort en direction des clubs locaux et des associations sportives doit être fait dans notre département. 

Oui il faut soutenir le Racing club 92, mais notre département a les moyens de soutenir aussi le sport de masse ! Vous avez d’ailleurs augmenté de 15 000€ le budget communication du Racing club cette année. Vous me l’accorderez, si aide il doit y avoir, celle portant sur la communication du Racing ne devrait pas être la priorité de notre Conseil général. 

Enfin, j’ai une dernière remarque. Les crédits pour les stages aux jeunes licenciés sont stables depuis 2010 (après une baisse 70.000€ cette année là) alors que le nombre de jeunes bénéficiant de ce stage a augmenté. Je demande donc que cette aide soit revalorisée.

Merci.

Rapport 12.57 – Nouveaux critères pour les associations jeunesse éducation populaire et scoutisme - Intervention de Patrick Alexanian

Monsieur le Président, 

Ce rapport fixe de nouvelles conditions pour l’attribution de subventions aux associations intervenant dans le domaine de la Jeunesse de L’Education populaire et du scoutisme.

Ces modifications m’inquiètent, car elles risqueraient de réduire le nombre d’associations pouvant bénéficier de ces subventions.

Cela m’inquiète d’autant plus que les subventions à ces association subissent une chute terrible ! 

Pour les 40 associations qui ont déposé une demande de subvention cette année, la baisse est de 67% depuis 2008 ! Et de 13% depuis 2011.

Il me semble pourtant, comme je le disais tout à l’heure, que la situation difficile dans laquelle se trouve les jeunes face à la crise devrait plutôt conduire à augmenter les subventions aux associations qui travaillent à leurs côtés !

Au lieu de cela,  la subvention pour l’association « animation populaire des 3 cités » de Bagneux baisse, celle de l’office municipal des loisirs de Gennevilliers également, ainsi que celle de la ligue de l’enseignement des Hauts-de-Seine. 

Cette situation est scandaleuse ! 

Je demande la revalorisation des subventions attribuées aux associations jeunesse et éducation populaire.

Je vous rappelle que nous demandons depuis plusieurs années maintenant la création d’un groupe de travail sur les critères d’attribution de subventions aux associations. Tous les critères doivent être remis à plat, plutôt que de modifier à la marge les critères pour certains secteurs.

Nous ne comprenons pas pourquoi d’un seul coup vous modifiez ces critères, sans que nous ne soyons associés aux discussions.

Nous nous abstiendrons donc sur ce rapport et nous demandons la réunion de ce groupe de travail sur les critères d’attributions des subventions aux associations

Merci
Rapport 12.56 – Budget mission prévention - Intervention de Patrick Alexanian
Monsieur le Président, Mes chers collègues, 

Les politiques de prévention de la délinquance sont une des compétences les plus importantes de notre conseil général, et sont un enjeu central pour nos villes.

La prévention est un mode d’action essentiel, sur le long terme, qui fait preuve de son efficacité.

La mise en place d’actions précises dans différents domaines d’intervention, avec les partenaires locaux municipaux, associatifs ou institutionnels sont la clef de la réussite du programme d’appui aux CLS, STSPD ou CLSPD. 

Il me semble cependant qu’un domaine d’action est le parent pauvre de ce programme. Il s’agit de la prévention contre les violences faites aux femmes.

Notre conseil général s’est engagé dans la lutte contre les violences faites au femmes en créant un groupe de travail sur le sujet, notamment grâce à l’action de ma collègue Nadine Garcia.

Aujourd’hui, nous vous proposons de continuer à développer nos actions en ce sens, en intégrant dans les fiches actions des CLS, CLSPD et STSPD un critère « Prévention des violences faites aux femmes », afin de pousser toutes les villes des Hauts-de-Seine à prendre des engagements en ce sens, et à mettre en place des fiches actions spécifiques sur ce sujet.

Ces actions peuvent intervenir dans le domaine des actions éducatives et préventives envers les jeunes et autres publics, d’actions de communication afin de prévenir et lutter contre toutes les formes de violences dont les femmes sont victimes, d’accueil de femmes victimes de violence et leurs familles, de mise à disposition de logements d’urgence, ou d’information sur les dispositifs existants.

Si cet amendement était voté, ce serait une contribution de plus de notre assemblée départementale pour faire cesser les violences contre les femmes.

Amendement proposé par le groupe communiste et citoyen :
Page 6 de l’annexe 3 : Il est proposé de modifier le rapport de la façon suivante :

Modification de l’annexe 3 :

Est ajouté aux critères de financement pour l’année 2012, dans le fonctionnement, au titre de la participation aux actions partenariales au sein des CLS, STSPD ou CLSPD (3) :

La thématique suivante : Actions de prévention pour la lutte contre les violences faites aux femmes.

Le plafond maximum de la subvention est de 50% du coût du projet TTC.

 Amendement adopté à l'unanimité

Marie-Claude Garel 

Rapport 12.53 – Appui à la scolarité des enfants handicapés
Monsieur le Président,

Pour préparer mon intervention sur le financement des AVS, je me suis replongée dans celle que j’avais faite le 12 mars 2010 sur le même sujet.

J’en suis absolument atterrée, j’aurai pu la reproduire en n’y changeant que quelques mots et quelques chiffres.

Donc comme je ne doute pas que vous vous en souvenez parfaitement de ce que j’avais dit, je me contenterai de poser les 3 questions suivantes :

- Qu’en est-il de la pérennisation de ces emplois pour lesquels nous en sommes toujours à verser des subventions annuelles à des associations support ?

- Qu’en est-il de la formation de ses personnels qui se réduit de plus en plus et les laisse donc parfois fort démunis dans la gestion du quotidien auprès des élèves dont ils ont la charge et qui nécessitent tous des réponses adaptées à leur handicap pour leur permettre de trouver une place dans une classe ordinaire ?

Ma dernière question portera sur les délais de recrutement des AVS suite à la notification de la CDA de la MDPH.
Je concluerai, sur ce point, en rappelant que ces personnels travaillent avec cœur pour accomplir la mission dont ils sont chargés mais leur expérience n’est valorisée ni par une augmentation de leur salaire, ni par une amélioration de leur statut.

La précarité de leur contrat est source de démission fréquente et pour ceux qui restent et s’installent positivement dans leurs fonctions, le temps leur est compté car le nombre de renouvellements de leur contrat est limité dans le temps.

L’existence même de ce rapport montre bien la nécessité d’assurer ces emplois et de créer des emplois pérennes dans le champ de l’intégration du handicap, cela pourrait être un vœu de notre assemblée au lieu de simplement accompagner, à nouveau, la précarité.

 Je souhaiterai aussi faire une proposition à propos de la délibération sur l’école nouvelle Emilie Brandt de Levallois.
Cette école gérée par une association a un site internet très bien fait qui développe les enjeux de la pédagogie Montessori qu’elle développe. J’ai lu attentivement les projets de chaque niveau maternelle et élémentaire et l’enseignante que je suis est séduite. Mais nous n’y trouvons pas l’aspect intégration des enfants en difficulté ou à handicaps légers. Comme dans toutes les écoles, un des points de la loi de 2005 sur le handicap oblige à la scolarisation en milieu ordinaire des enfants porteurs de handicap. Quel est donc le ratio entre les enfants ordinaires/ les enfants en situation de léger handicap/ et les enfants en difficultés qui nécessite une subvention particulière du Conseil Général ?

Faire le choix de subventionner une école primaire privée au titre de l’intégration de la difficulté scolaire ou du handicap léger peut se défendre mais alors appliquons cette mesure à toutes les écoles publiques communales qui font la même chose et parfois dans des proportions très importantes de par les difficultés sociales de familles et qui voit diminuer inexorablement les moyens pour accompagner et traiter la grande difficulté scolaire, l’intégration du handicap léger et parfois lourd. Je voudrai juste rappeler que pour l’année scolaire 2011/2012, le département a vu les postes spécialisés des RASED diminués d’un tiers, qu’il est prévu pour l’année 2012/2013 la même diminution… que la moyenne des élèves dans les classes ne cesse d’augmenter et que la scolarisation des enfants de moins de 3 ans dans les quartiers les plus défavorisés est maintenant quasiment inexistante alors qu’elle est facteur de prévention important de la difficulté scolaire.

Je propose donc que toutes les écoles qui connaissent les mêmes taux d’intégration que l’école Emilie Brandt perçoivent pour leur fonctionnement une somme équivalente au prorata du nombre de leurs élèves. Ce serait l’équité. En mutualisant ces financements, nous pourrions même recréer les postes d’enseignants spécialisés que l’Etat nous supprime à tour de bras !

Rapport 12.24 – Petite enfance – places en crèches - Intervention Marie-Claude Garel

Monsieur le Président, Chers collègues,

Toujours intéressée par ce qui se fait à Courbevoie, je me suis penchée sur ce projet de construction de crèche familiale pouvant accueillir 20 enfants.

Il vient en remplacement d’une crèche collective et n’est jamais que le regroupement sur un même lieu de deux structures existantes. Ce sera sûrement un beau projet qui permettra d’accueillir les enfants dans de bonnes conditions et même, probablement, dans les normes environnementales de bon niveau, mais sur le fond, il n’y a pas de places nouvelles créées, alors que devant la demande pressante des familles la moindre place créée compte. 

La ville de Courbevoie fait de gros efforts en ce domaine et je lui en donne acte. 

Néanmoins, les besoins à Courbevoie comme dans toutes les villes de notre département nécessitent que notre conseil général s’engage réellement dans une politique de création de places en crèches pour les enfants
de moins de quatre ans et qu’il s’engage à participer au fonctionnement de toutes les structures d’accueil municipales ou associatives, sur une commune, par l’augmentation de sa prestation de service, afin de parvenir à la parité de financement entre la ville et le conseil général du coût moyen de fonctionnement d’une heure de crèche dont le coût est calculé tous les ans par la CAF pour tout le département.

Nous vous demandons donc que l’indexation se fasse sur la base des heures facturées comme le fait la Caisse d’Allocations Familiales et, non plus sur les seules heures de présence réelle des enfants.

Aidé à l’investissement est la moindre des choses et il est très mesuré mais si on ne prend pas en compte les charges que représente les réels frais de fonctionnement, on freine d’autant les créations de places dont les familles du département ont besoin. Les communes ne peuvent faire face seules sur la montée en charge des coûts de cette compétence pourtant départementale et dont le département s’exonère de plus en plus.

Je vous remercie de toute l’attention que vous porterez à cette demande.

Rapport 12.48 – PAM 92 - Intervention Marie-Claude Garel

Monsieur le Président, 

Les chiffres parlent d’eux-mêmes sur le succès de la mise en place du PAM.

En regardant de plus près les motifs d’utilisation et les périodes d’utilisation  , on peut constater que nous sommes loin de répondre à des besoins de loisirs mais bien de permettre aux personnes handicapées de travailler, de se soigner… Les tarifs restent chers d’autant que nous n’avons toujours réglé la complémentarité entre le droit au PAM et le droit à la carte améthyste.

Pouvoir bénéficier des deux selon le type de déplacement envisagé demeure la principale revendication des personnes pouvant bénéficier du PAM car le choix du mode de transport PAM92 ou transport en commun peut être fait en fonction du lieu où l’on va, si on connaît ou non, les transports en commun sont directs ou avec de nombreux changements.. En permettant le cumul du droit à la carte améthyste, et l’accès au PAM92, tout le monde est gagnant, les personnes handicapées qui ont le choix du mode de transport au coup par coup et le dispositif PAM qui est déchargé ainsi d’un grand nombre de demandes pour de petites courses aisées en transport en commun. 

Il faudrait aussi, et ce n’est malheureusement pas indiqué dans les axes de travail pour améliorer le dispositif, s’intéresser de plus près au statut des accompagnateurs. 6,60 euros le déplacement est une somme non négligeable ramenée au montant de l’AAH. 

Ma dernière remarque portera sur la mise en place du comité d’usagers du PAM92, pourquoi conditionnez-vous la mise en place de ce comité à la mise en place de la totalité des véhicules et des personnels par le prestataire. On devrait plutôt regretter que ce comité d’usagers n’ait pas pu accompagner la mise en œuvre  de ce dispositif. La connaissance du quotidien apporte toujours un angle de lecture des problématiques permettant d’avancer dans le bon sens.

Je vous remercie de votre attention.

Vœux

Vœu relatif aux fermetures des centres d'accueil de la CPAM par Nadine Garcia

Depuis plusieurs mois, la direction de la CPAM des Hauts de Seine et la Caisse Nationale d’Assurance Maladie, tentent de faire adopter un plan visant à fermer de nombreux centres d’accueil. 

Ce plan a été depuis le mois de juin 2011 repoussé à plusieurs reprises par le Conseil de la CPAM 92. 

 En fait, il s’agit d’un véritable bradage du patrimoine immobilier de la Sécurité sociale. 
A terme, l’immense majorité des villes de notre département n’aurait plus de centres d’accueil de la Sécurité sociale. 
 La Sécurité sociale a développé au cours des années un réseau dense de centres et de points d’accueil. Ces structures ont été créées pour permettre à chaque assuré social de disposer d’un lieu d’accueil et de traitement de ses demandes, proche de son domicile. 

Fermer les centres c’est casser le lien entre les assurés sociaux et la Sécurité sociale. 

Vendre les centres c’est brader le patrimoine acquis par la Sécurité sociale et qui appartient à tous les salariés, qui l’ont payé par leurs cotisations sociales. 

Il est nécessaire de tout mettre en oeuvre pour maintenir tous les centres d’accueil avec du personnel en nombre suffisant permettant de garantir efficacité et qualité dans le service.

Les baux de 11 centres situés dans les villes d’Asnières (Dervaux), Bois Colombes, Chaville, Garches, Saint Cloud, Suresnes (centre ville), Châtenay, Châtillon, Meudon Ville, Vanves, La Défense, seraient dénoncés. 

Les centres de La Garenne Colombes, du Plessis Robinson, de Montrouge, de Bagneux, Nanterre (Pâquerettes), Issy les Moulineaux et Villeneuve la Garenne seraient vendus comme celui de Boulogne le Quintet qui l’est déjà. 

Dans 4 villes les centres sont d’ores et déjà fermés : Clamart (cité de la plaine), Fontenay aux Roses, l’un des centres de Suresnes et d’Asnières et la vente ou la location partielle des locaux des centres d’Asnières (Mourinoux), Clamart (centre ville), Courbevoie et Clichy serait déjà réalisée.

On nous annonce à terme la fermeture de l’accueil du centre de Bourg la Reine et la renégociation des baux de Meudon la Forêt et de Rueil. 

Les centres des villes de Sceaux, Antony, Malakoff, les 2 centres de Colombes, Sèvres, Puteaux, Neuilly, Boulogne (Long pré) et Gennevilliers seraient maintenus mais jusqu’à quand ? 

Le Conseil général des Hauts de Seine demande le maintien de l’ensemble des centres et de points d’accueil dans les villes du département.

Vœu rejeté par la majorité UMP / NC  
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Vœu relatif aux expulsions locatives présenté par Nadine Garcia 

Ce mois-ci, le 15 mars dernier a pris fin la trêve hivernale. Les expulsions locatives vont donc reprendre.

Dans un contexte de crise économique devenant chaque jour plus destructeur, les familles modestes, précaires et défavorisées se retrouvent dans une situation financière extrêmement  préoccupante et ne reçoivent plus de réponses à leur détresse.

Contraintes  de réduire leur facture énergétique en ne se chauffant plus en hiver, contraintes de ne plus se soigner les mutuelles devenant inaccessibles, contraintes de limiter leur alimentation ; nous ne pouvons pas décemment expulser ces familles en grand désarroi.

Le coût du logement devenant insupportable, de nombreux ménages vivent dans un état de tension extrême avec des budgets déséquilibrés et sont mis en difficulté par le paiement de la moindre facture imprévue. 

En France, 92 233 ménages se retrouvent sans droit ni titre dans leur logement suite à une décision de justice d’expulsion.

Expulser ce serait pénaliser leur avenir. Expulser ce serait compromettre le développement et la réussite scolaire des enfants.

Vœu
Considérant, que la crise actuelle accentue gravement les difficultés financières des ménages   

Considérant qu’il faille davantage renforcer les dispositifs de protection à l’égard  les personnes en cessation de paiement de loyer suite à une perte d’emploi ou suite à une difficulté personnelle (maladie, rupture conjugale…) au lieu de menacer d’expulsion

Le Conseil Général des Hauts de Seine demande d’adopter un texte réclamant un moratoire sur les expulsions locatives.

 Vœu rejeté par la majorité UMP / NC 
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